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ONU – Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme (HCDH)
[bookmark: _Hlk211437272]Appel à contribution : « Briser le plafond de verre : la participation à la vie politique des personnes handicapées en égalité avec les autres », conformément à la résolution 53/14 du Conseil des droits de l'homme, co-parrainée par Monaco 





• Contexte

D’abord, il convient de rappeler le cadre dans lequel s’inscrit l’action du Gouvernement : 

· Au niveau international : la Convention des Nations Unies du 13/12/2006 relative aux droits des personnes handicapées, rendue exécutoire par Ordonnance Souveraine n° 6.630 du 2 novembre 2017.

· Au niveau national : la loi n° 1.410 du 2 décembre 2014 sur la protection, l'autonomie et la promotion des droits et des libertés des personnes handicapées ainsi que la loi n° 1.441 du 5 décembre 2016 relative à l’accessibilité du cadre bâti.

Ces textes fondateurs s’accompagnent d’autres dispositifs particuliers. 

A Monaco (cité-Etat), relevons notamment l’existence d’un service dédié au sein du Gouvernement Princier : la Division Inclusion Sociale et du Handicap (DISH) de la Direction de l’Action et de l’Aide Sociales. Composée d’agents administratifs et de travailleurs sociaux spécialisés, elle intervient pour accompagner les personnes en situation de handicap tant au niveau social qu’éducatif dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur projet de vie.


• Handipact – Une politique poursuivant l’inclusion dans tous les domaines de la société 

La promotion des droits et la protection des personnes pouvant être considérées comme vulnérables, voire marginalisées, figure au rang des priorités politiques du Gouvernement.

S’agissant des personnes en situation de handicap, une nouvelle étape a été initiée en 2023, avec la désignation d’un haut fonctionnaire au sein du Ministère des Affaires Sociales et de la Santé, dont l’action en qualité de Délégué au handicap concourt à améliorer, de façon holistique, la situation des personnes souffrant de tout type de handicap et leur inclusion dans tous les domaines de la société, à travers une politique nationale renouvelée : « Handipact »[footnoteRef:1]. [1:  Voir [en ligne] https://monservicepublic.gouv.mc/actualites/handipact-plan-national-pour-l-inclusion-des-personnes-en-situation-de-handicap ] 


Pour devenir une terre d’excellence en matière d’inclusion, un pacte est proposé à l’ensemble des acteurs de la société, destiné à ce que chacun « soit prêt ». Prêt à recevoir, accueillir, comprendre, recruter, éduquer, former, travailler avec des personnes en situation de handicap. 



A travers cette approche, Monaco a l’ambition que l’inclusion ne soit plus vue comme une problématique, mais comme une opportunité. En normalisant la relation à l’autre, la politique Handipact vise à ce que les personnes en situation de handicap bénéficient d’une totale égalité des chances avec le reste de la population, notamment pour participer à la vie politique.

Témoignage de la possibilité offerte à toutes et tous d’atteindre les plus hautes fonctions publiques, l’actuel Délégué au handicap, nommé en 2023, est lui-même porteur d’un handicap.


Exemples d’actions contribuant à l’égalité des chances dans la vie politique/publique

De façon plus opérationnelle, Handipact se décline par une mise en réseau des parties prenantes concernées ainsi que par la mise en œuvre d’actions concrètes, dont certaines contribuent directement à favoriser l’égalité des chances dans la vie politique/publique, telles que :

· La création d’un réseau « Nothing about us without us » avec les associations pour identifier les difficultés, proposer des solutions concrètes adaptées aux personnes en situation de handicap, et améliorer les dispositifs existants ;
· La création d’un réseau au sein de l’administration pour inclure naturellement le handicap, mais encore le déploiement de formations à destination de l’ensemble des agents pour expliquer et sensibiliser aux handicaps (en 2025, un module de e-learning dédié a été mis en place sur la plateforme d’enseignement en ligne du Gouvernement) ; 
· La mise à disposition d’un guide à l’attention des lieux accueillant du public afin d’« être prêt » à accueillir et recevoir des personnes en situation de handicap ;
· La mise en place de « testeurs/valideurs » des aménagements destinés aux personnes en situation de handicap pour s’assurer que l’objectif est atteint.

Enfin, citons le projet visant à mettre en place un espace dédié à l’information et aux démarches administratives destinées aux personnes en situation de handicap pour toutes les étapes de la vie, de l’enfance au grand âge, sur le site internet du Gouvernement. Ceci en cohérence avec un projet de simplification d’accès à l’information via le FALC (facile à lire et comprendre). 

Ces projets s’inscrivent dans une démarche ambitieuse de modernisation des services publics en Principauté, démontrant l’engagement de Monaco à garantir un accès équitable à tous. 


• La Journée Handipact : un engagement annuel au service de l’inclusion

Pour que Handipact reste une initiative vivante et en constante évolution, Monaco organise chaque année depuis son lancement la Journée Handipact, le 3 décembre, en lien avec la Journée internationale des personnes en situation de handicap. Cet événement annuel constitue un temps fort pour mesurer les progrès, rassembler les acteurs engagés, renforcer les collaborations et ouvrir de nouvelles perspectives pour l’avenir. Il s’agit également d’un moment pour rappeler l’engagement de Monaco à devenir un modèle d’accessibilité et d’inclusion pour tous.
1
image1.jpeg
@ Gouvernement Princier
b¢ PRINCIPAUTE DE MONACO





